 Ouvrir des choix à nos aînés 

Aujourd'hui, près d'un quart de la population française a plus de 60 ans et l'espérance de vie augmente régulièrement. 

La situation des personnes âgées est marquée par de fortes disparités sociales, qui placent les uns dans l'opulence extrême, les autres dans une grande pauvreté qu'ont aggravée encore la stagnation et la réforme des pensions. 

Les aînés ne sont pas comme l'instillent certains discours une charge pour la société, ils sont une maillon important de la transmission de l’expérience collective et de la cohésion. 

Ils méritent mieux par ailleurs que le paternalisme et le clientélisme des petits cadeaux de certaine s municipalités, qui entretiennent leur séparation d'avec la société et in fine leur solitude. 

Afin de donner aux différents âges qui succèdent a la vie professionnelle la réponse adaptée et les possibilités de choix les plus ouvertes, afin aussi que toute la société fasse de cet age de la vie une question de solidarité et d'attention à l'autre, les écologistes proposent :

· De favoriser l'activité bénévole et les lieux d'échange intergénérationnel par :

· La création d'agences intercommunales pour le travail bénévole et incitation fiscale par des réductions d'impôts.

· Le soutien aux clubs de seniors, aux universités et lieux de formation dits du troisième âge.

· L'encouragement à la mixité des générations dans la construction des logements neuf

· De sécuriser les revenus et l'accès aux soins des plus fragiles par :

-L'augmentation du minimum vieillesse selon les mêmes critères que les autres revenus sociaux.

- La revalorisation des retraites à partir de celle des salaires et non de l'indice des prix.

- La Garantie d' une visite médicale annuelle gratuite pour toutes les personnes de plus de 65 ans et la suppression des franchises médicales.

· D'ouvrir un choix quant au mode d'hébergement par :

-La création de logements adaptés, l’hébergement en structure collective ou autogérées, le maintien à domicile doivent devenir des choix réellement ouverts

L'augmentation du nombre de places en EHPAD public au moins égal au nombre de places dans le secteur privé, et adaptation des équipements.

L'Assistance aux travailleurs immigrés âgés et leur conjointes par un dispositif spécifique d'hébergement, d'écoute, d'amélioration et de suivi des droits à la pension.

· De soutenir et d'améliorer les emplois de services : La puissance publique doit contrôler le développement de ce secteur pour améliorer les conditions des emplois pour améliorer la qualité du service, et viser trois objectifs :

- Limiter la place du gré à gré et favoriser l'économie sociale et solidaire.

- Poursuivre la professionnalisation pour améliorer la qualité.

- Simplifier et assouplir les outils de paiement et de gestion.

· De financer la perte d'autonomie et la prise en charge de la dépendance En plus des recettes fiscales ordinaires, les revenus des retraités les plus prospères doivent être mis à contribution par une taxation des patrimoines les plus élevés hors habitation principale, par l'alignement de leur CSG sur celle des actif/ves avec un taux progressif, et par la suppression de l’abattement de 10 % des frais professionnels pour le versement de impôt .

· D'organiser les soins palliatifs et la possibilité de mourir dans la dignité : Chaque personne doit pouvoir mourir dans la dignité là et au moment où elle le souhaite. Cela implique l'installation dans chaque département d'une unité de soins palliatifs assurant aussi la logistique des réseaux à domicile et dans les résidences de personnes âgées.

Jocelyne le Boulicaut

